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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Dissolution de la « Ligue de défense noire africaine »
Question écrite n° 33982

Texte de la question

M. Pierre-Henri Dumont attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la nécessaire dissolution de
l'association « Ligue de défense noire africaine ». Association fondée en 2018, la « Ligue de défense noire
africaine » (LDNA) se définit comme un mouvement de défense des droits des Africains, de leurs descendants,
faisant la promotion du panafricanisme et souhaitant lutter contre la « négrophobie » et le racisme anti-noir.
Particulièrement active sur les réseaux sociaux, l'association compte près de 10 000 abonnés sur Twitter, 58
000 sur Instagram et plus de 140 000 sur Facebook. Son dirigeant, M. Sylvain Afoua, ou Egountchi Behanzin de
son nom d'emprunt, a plusieurs fois été condamné par la justice : en 2014, pour viol de personne vulnérable et
plus récemment en 2019 pour intimidation envers un élu public. À la recherche du dérapage, de la polémique, la
« Ligue de défense noire africaine » s'est faite connaître par les nombreuses actions médiatisées qu'elle a elle-
même organisées : avril 2018 : un membre de la LDNA se filme dans les locaux d'une banque où est employé le
porte-parole d'un mouvement d'extrême droite, exigeant son licenciement ; novembre 2018 : la ligue organise
une manifestation devant la mairie du XXe arrondissement de Paris à la suite du décès d'une femme de ménage
d'origine africaine qui aurait subi des pressions de la part de sa hiérarchie - accusations démenties ; mars 2019 :
à l'appel de la LDNA, une cinquantaine de militants empêchent la tenue d'une représentation d'une pièce
d'Eschyle au théâtre de la Sorbonne, à Paris, dans laquelle les comédiens devaient porter des masques noirs ;
avril 2019 : manifestation de la LDNA devant la grande halle de la Villette à Paris, demandant l'interdiction de
l'exposition sur Toutânkhamon au prétexte que les historiens et égyptologues européens nient l'origine africaine
des pharaons ; septembre 2019 : manifestation devant l'ambassade d'Afrique du Sud à Paris durant laquelle l'un
des participants appelle au meurtre des blancs, des chinois et des indiens ; juin 2020 : organisation d'un
rassemblement sauvage à Paris à proximité de l'ambassade des États-Unis, réunissant près d'un millier de
personnes malgré l'interdiction de la préfecture de police, au cours duquel le dirigeant de LDNA accuse l'État
français de mener une politique « colonialiste, totalitaire et esclavagiste » et appelle au déboulonnage de la
statue de Jean-Baptiste Colbert devant l'Assemblée nationale ; juillet 2020 : la ligue menace les statues de
Napoléon et du général de Gaulle et appelle à la dissolution du Vatican et de l'Église catholique en
« réparation des crimes commis » ; août 2020 : à la suite d'une publication controversée du journal Valeurs
actuelles, où la députée Danièle Obono est représentée en esclave, les militants de la ligue s'introduisent
illégalement dans les locaux de la rédaction. Une manifestation est organisée quelques jours plus tard ; les
journalistes sont menacés et le directeur de la rédaction, venu à la rencontre des manifestants, est pris à partie ;
septembre 2020 : le dirigeant de la LDNA est arrêté à Bamako, après avoir tenté de brûler un drapeau français
devant l'ambassade de France au Mali, expliquant que « la France opprime le peuple africain ». Lundi 9
novembre 2020, sur son compte Twitter, la ligue annonce son intention de profaner la tombe du général de
Gaulle, qu'elle décrit comme un « odieux personnage génocidaire ». Face à ces trop nombreuses provocations,
M. le député s'inquiète de l'absence de réaction de la part des autorités publiques, alors même que le
groupuscule affiche ostensiblement sa haine de la France et de la République, se faisant le relai de thèses
indigénistes, communautaristes et séditieuses. Par ailleurs, les opérations médiatiques orchestrées sont
largement relayées et connaissent un succès grandissant sur les réseaux sociaux. Dans le contexte actuel de
menace terroriste et de multiplication des faits de violence, il convient de prendre la mesure de la situation et
d'agir en conséquence en mettant un terme définitif à cette entreprise politique. Au regard des provocations
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répétées, des appels à la violence, à la haine, à des dégradations de monuments et de manière à prévenir tout
risque futur de troubles à l'ordre public, il lui demande donc s'il compte agir instamment et prononcer la
dissolution de la « Ligue de défense noire africaine ».
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